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[2020/01] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 26 novembre 2019, SA Generali 
IARD et société AXA France IARD c/ SA AXA Corporate Solutions Assurance

Arbitre. — Convention d’arbitrage. — Effets. — Art.  1448 CPC. — 
Incompétence des juridictions étatiques. — Compétence-
compétence. — Effet négatif. — Priorité de l’arbitre pour se 
prononcer sur sa compétence. — Limites. — Nullité ou 
inapplicabilité manifeste de la clause d’arbitrage. — Litige 
opposant deux parties liées par un contrat de vente. — Saisine 
du tribunal de commerce. — Exception d’incompétence. — Clause 
contenue dans un accord de classification. — Conditions 
générales d’achat de l’acheteur contenant une clause 
attributive de juridiction. — Subrogation du demandeur dans 
les droits de l’un des signataires de l’accord de classification. 
— Extension de la clause aux parties directement impliquées 
dans l’exécution du contrat. — Clause attributive de juridiction 
ne faisant pas obstacle à la compétence du tribunal arbitral 
pour statuer sur sa compétence. 

Convention d’arbitrage. — Litige opposant deux parties liées par un 
contrat de vente. — Saisine du tribunal de commerce. — 
Exception d’incompétence. — Clause contenue dans un accord 
de classification. — Conditions générales d’achat de l’acheteur 
contenant une clause attributive de juridiction. — Subrogation 
du demandeur dans les droits de l’un des signataires de l’accord 
de classification. — Transmission. — Extension de la clause aux 
parties directement impliquées dans l’exécution du contrat. — 
Clause attributive de juridiction ne faisant pas obstacle à 
la  compétence du tribunal arbitral pour statuer sur sa 
compétence. — Compétence du tribunal arbitral

En vertu de l’article  1448 du Code de procédure civile, « Lorsqu’un litige 
relevant d’une convention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’État, 
celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi 
et  si la convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement 
inapplicable ».

La partie subrogée dans les droits d’une société signataire de la clause 
compromissoire est subrogée dans tous les droits de celle-ci, la créance lui étant 
transmise avec ses accessoires, ses modalités, ses exceptions ou ses limitations, et 
notamment avec la clause compromissoire, dont elle est dès lors fondée à se 
prévaloir et qui s’impose à elle.
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Dans le droit de l’arbitrage international, les effets de la clause compromissoire 
s’étendent aux parties directement impliquées dans l’exécution du contrat dès lors 
que leurs situations et leurs activités font présumer qu’elles avaient connaissance 
de l’existence et de la portée de cette clause.

La présence d’une clause attributive de juridiction dans l’un des contrats ne fait 
pas obstacle à la compétence arbitrale pour statuer sur l’existence, la validité et 
l’étendue de la convention d’arbitrage.

N° rép. gén : 18/20873. — Mme  Guihal, prés. Ch., Mme  Beauvois, prés., 
M.  Lecaroz, cons. — Mes  Baechlin, Branger, Wucher Nort, Taze 
Bernard, Moureu, av. — Décision attaquée : Trib. com. Paris, 28 janvier 2016. 
— Infirmation.

[2020/02] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 26 novembre 2019,  Société 
Nationale des Chemins de Fer Tunisiens c/ SA Alstom Transport et société Ansaldo 
STS Spa

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Ordre public 
international. — Allégation de fraude. — Allégation de 
manœuvres frauduleuses consistant dans la production 
de  fausses pièces et témoignages. — Allégations débattues 
devant le tribunal arbitral. — Décision du tribunal non 
surprise par fraude mais résultant d’une appréciation de 
l’exactitude et portée des éléments soumis au soutien 
de l’argument. — Révision prohibée.

Ordre public. — Ordre public international. — Arbitrage 
international. — Allégation de fraude. — Allégation de 
manœuvres frauduleuses consistant dans la production 
de  fausses pièces et témoignages. — Allégations débattues 
devant le tribunal arbitral. — Décision du tribunal non 
surprise par fraude mais résultant d’une appréciation 
de  l’exactitude et portée des éléments soumis au soutien de 
l’argument. — Révision prohibée.

Recours en annulation. — Art.  1520-5° CPC. — Ordre public 
international. — Allégation de fraude. — Allégation de 
manœuvres frauduleuses consistant dans la production 
de  fausses pièces et témoignages. — Allégations débattues 
devant le tribunal arbitral. — Décision du tribunal non 
surprise par fraude mais résultant d’une appréciation de 
l’exactitude et portée des éléments soumis au soutien 
de l’argument. — Révision prohibée. — Rejet.

Il résulte de l’article  1520-5° du Code de procédure civile que le recours en 
annulation est ouvert contre une sentence internationale rendue en France si la 
reconnaissance ou l’exécution de cette décision est contraire à l’ordre public 
international. La fraude procédurale commise dans le cadre d’un arbitrage peut 
être sanctionnée au regard de l’ordre public international de procédure. Elle 
suppose que des faux documents aient été produits, que des témoignages 



Revue de l’arbitrage 2020  -  N° 1

	 sommaires de jurisprudence	 313

mensongers aient été recueillis ou que des pièces intéressant la solution du litige 
aient été frauduleusement dissimulées aux arbitres, de sorte que la décision de 
ceux-ci a été surprise.

Le caractère prétendument mensonger des éléments invoqués au soutien de 
l’argument de fraude ayant fait l’objet d’un débat contradictoire au cours 
de l’instance arbitrale, la décision du tribunal n’a pas été surprise par une fraude 
mais procède d’une appréciation éclairée de l’exactitude et de la portée des 
documents qui lui étaient soumis, appréciation qu’il n’appartient pas à la cour de 
réviser.

N° rép. gén : 17/17127. — Mme  Guihal, prés. Ch., Mme  Beauvois, prés., 
M.  Lecaroz, cons. — Mes  De Maria, Schneller, Hardouin, Tomasi, av. 
— Décision attaquée : Sentence rendue à Paris le 5 septembre 2016. — Rejet.

[2020/03] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 décembre 2019, Société Priosma c/ 
société Cat

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Clause par 
référence. — Lettre désignant un courtier en remplacement 
d’un précédent désigné au terme d’une convention contenant 
une clause compromissoire. — Nouveau contrat dépourvu de 
substance sans sa référence à l’ancien. — Courtier ayant 
nécessairement eu connaissance de la clause compromissoire. 

Clause compromissoire. — Clause par référence. — Lettre désignant 
un courtier en remplacement d’un précédent désigné au terme 
d’une convention contenant une clause compromissoire. — 
Nouveau contrat dépourvu de substance sans sa référence à 
l’ancien. — Courtier ayant nécessairement eu connaissance de 
la clause compromissoire. 

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Art.  1520-1° 
CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — Clause 
compromissoire par référence. — Lettre désignant un courtier 
en remplacement d’un précédent désigné au terme d’une 
convention contenant une clause compromissoire. — Nouveau 
contrat dépourvu de substance sans sa référence à l’ancien. — 
Courtier ayant nécessairement eu connaissance de la clause 
compromissoire. — Rejet du moyen. 

Justifie légalement sa décision, la cour d’appel qui retient qu’une société désignée 
avait nécessairement eu connaissance du contrat antérieur désignant le courtier 
qu’elle remplace et qui fixait seul les droits et obligations des parties, faisant 
ressortir son acceptation de la clause compromissoire, dès lors que la lettre 
confirmant la désignation de cette société en qualité de nouveau courtier ordonnait 
le transfert à cette société de tous les dossiers et de toutes les responsabilités détenus 
par l’ancien courtier, précisait que les conditions financières restaient celles qui 
avaient été convenues avec le précédent cocontractant et dès lors que ce nouveau 
contrat était dépourvu de substance sans sa référence à l’ensemble des stipulations 
du précédent contenant une clause compromissoire.



Revue de l’arbitrage 2020  -  N° 1

314	 sommaires de jurisprudence

Inédit, pourvoi n°  18-23.176. — Mme  Batut, prés. — SCP Foussard et 
Froger, SCP Piwnica et Molinié. — Décision attaquée : Paris, 29  mai 2018. 
— Rejet.

[2020/04] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 décembre 2019, Société Federal State 
Unitary Enterprise Russian Satellite Communications Compagnie c/ Holding 
Financière Céleste

Arbitrage international. — Arbitre. — Compétence-compétence. — 
Art.  1448 CPC. — Compétence de l’arbitre pour statuer par 
priorité sur sa propre compétence. — Limites. — Nullité ou 
inapplicabilité manifeste de la clause d’arbitrage. — Clauses 
compromissoires contenues dans deux contrats successifs de 
cession de titre. — Litige relatif à un contrat tripartite mettant 
en œuvre les précédents. — Contrat de nantissement. — Absence 
de clause compromissoire entre le premier cédant et le dernier 
cessionnaire. — Existence d’une clause attributive de juridiction 
dans le contrat tripartite. — Clause compromissoire 
manifestement inapplicable.

Arbitre. — Compétence-compétence. — Art. 1448 CPC. — Compétence 
de l’arbitre pour statuer par priorité sur sa propre compétence. 
— Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
d’arbitrage. — Clauses compromissoires contenues dans deux 
contrats successifs de cession de titre. — Litige relatif à un 
contrat tripartite mettant en œuvre les précédents. — Contrat 
de nantissement. — Absence de clause compromissoire entre le 
premier cédant et le dernier cessionnaire. — Existence d’une 
clause attributive de juridiction dans le contrat tripartite. — 
Clause compromissoire manifestement inapplicable. 

Est manifestement inapplicable aux différends découlant du contrat de 
nantissement contenant une clause attributive de juridiction au profit du Tribunal 
de commerce de Paris et conclu pour la mise en œuvre de deux contrats de cession 
de titres successifs, la clause compromissoire insérée dans ces contrats de cession 
initiaux, les parties ayant voulu distinguer, par des clauses contraires, le contrat de 
nantissement des contrats de cession, qui n’avaient pas le même objet et ne 
constituaient pas avec celui-ci un ensemble contractuel unique et indivisible et 
aucune clause compromissoire n’existant entre le premier cédant et le dernier 
cessionnaire.

Inédit, pourvoi n°  18-23.395. — Mme  Batut, prés. — SCP Ortscheidt, 
SCP Thouin-Palat et Boucard. — Décision attaquée : Paris, 29  mai 2018. 
— Rejet.

[2020/05] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 décembre 2019,  Société Diffusion 
Equipements Loisirs et société Multifija c/ Monsieur L. et Madame V.

Clause compromissoire. — Effets. — Art.  1448 CPC. — Principe de 
compétence-compétence. — Incompétence des juridictions 
étatiques. — Limite. — Nullité ou inapplicabilité manifeste. — 
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Clause contenue dans un pacte d’actionnaires. — Départ de 
deux des actionnaires et salariés pour une autre société. — 
Obligation de non-concurrence. — Action délictuelle pour 
concurrence déloyale et parasitisme. — Action portée devant 
les juridictions étatiques. — Action dirigée contre les 
actionnaires, la société rejointe, son actionnaire et 
administrateur, sa société mère et une filiale. — Exception 
d’incompétence. — Inapplicabilité manifeste non caractérisée.

Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d’appel qui, pour rejeter une 
exception d’incompétence à l’égard des codéfendeurs d’actionnaires poursuivis 
pour violation d’une obligation de non concurrence, retient qu’il n’existe pas de 
clause compromissoire applicable à l’action délictuelle en responsabilité fondée 
sur le grief d’actes de concurrence déloyale et de parasitisme engagée à leur 
encontre, sans rechercher si le litige n’était pas en relation avec l’inexécution 
prétendue par les actionnaires de l’obligation de non concurrence mise à leur 
charge par le pacte d’actionnaire contenant une convention d’arbitrage, ce qui était 
de nature à écarter le caractère manifeste de l’inapplicabilité de cette convention.

Inédit, pourvoi n°  18-26.809. — Mme  Batut, prés. — SCP Bénabent, 
SCP  Boré, Salve de Bruneton et Mégret. — Décision attaquée : Rennes, 
2 octobre 2018. — Cassation partielle.

[2020/06] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 14 janvier 2020, Société SNEL 
c/ société FG Hemisphere Associates LLC et République démocratique du Congo

Arbitrage international. — Voies de recours. — Exequatur. — 
Demande de nullité de la demande d’exequatur, de l’ordonnance 
d’exequatur. — Allégations d’imprécisions et insuffisances de la 
requête d’exequatur. — Absence d’excès de pouvoir. — 
Allégations ne relevant pas des cas d’ouverture du recours en 
annulation. — Irrecevabilité de la demande de nullité de la 
requête d’exequatur. — Cession de créances, arbitrage et 
sentences arbitrales. — Art. 1699 CPC. — Demande de retrait 
litigieux devant le juge de l’annulation par l’un des 
codéfendeurs. — Sentence ayant condamné conjointement et 
solidairement les codéfendeurs. — Décision à intervenir 
susceptible d’affecter l’exécution de la sentence à l’égard du 
second codéfendeur, même s’il n’exerce pas lui-même le droit au 
retrait. — Sursis à statuer. 

Voies de recours. — Exequatur. — Demande de nullité de la 
demande d’exequatur, de l’ordonnance d’exequatur. — 
Allégations d’imprécisions et insuffisances de la requête 
d’exequatur. — Absence d’excès de pouvoir. — Allégations ne 
relevant pas des cas d’ouverture du recours en annulation. — 
Irrecevabilité de la demande de nullité de la requête 
d’exequatur. — Cession de créances, arbitrage et sentences 
arbitrales. — Art.  1699 CPC. — Demande de retrait litigieux 
devant le juge de l’annulation par l’un des codéfendeurs. — 
Sentence ayant condamné conjointement et solidairement les 
codéfendeurs. — Décision à intervenir susceptible d’affecter 
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l’exécution de la sentence à l’égard du second codéfendeur, 
même s’il n’exerce pas lui-même le droit au retrait. — Sursis à 
statuer. 

En vertu des articles  1518 et 1520 du Code de procédure civile, la sentence 
rendue en France en matière d’arbitrage international ne peut faire l’objet que 
d’un recours en annulation.

Il résulte en outre des articles 1524 et 1527 du Code de procédure civile que la 
décision qui accorde l’exequatur à une sentence arbitrale rendue en France n’est 
susceptible d’aucun recours sauf dans le cas prévu au 2e  alinéa de l’article  1522 
du même Code, que le recours en annulation de la sentence emporte de plein droit, 
dans les limites de la saisine de la cour, recours contre l’ordonnance du juge ayant 
statué sur l’exequatur et que le rejet du recours en annulation confère l’exequatur 
à la sentence arbitrale ou à celles de ses dispositions qui ne sont pas atteintes par 
la censure de la cour.

Lorsque l’exequatur a été accordé à une sentence arbitrale internationale rendue 
en France, la mission de la cour d’appel saisie de ce recours est donc limitée à 
l’examen des vices énumérés par l’article 1520 du Code de procédure civile.

Les moyens tirés de l’imprécision alléguée des mentions figurant dans la requête 
ou de l’insuffisance des éléments produits à l’appui de cette requête soumise au 
président du tribunal de grande instance de Paris, lequel avait seul compétence 
pour statuer et n’a donc pas excédé ses pouvoirs, ne relèvent pas des cas d’ouverture 
du recours en annulation de la sentence elle-même. La demande de nullité de la 
requête d’exequatur fondée sur ces moyens est irrecevable.

La créance issue de la sentence arbitrale ayant fait l’objet d’un contrat de 
cession et la sentence arbitrale ayant condamné conjointement et solidairement, la 
décision qui statuera sur la recevabilité et le bien-fondé du retrait litigieux exercé 
par l’un des codéfendeurs devant le juge de l’annulation est susceptible d’affecter 
l’exécution de la sentence à l’égard du second codéfendeur, de sorte qu’il doit être 
statué sur le retrait litigieux préalablement à l’examen des moyens présentés devant 
la Cour d’appel aux fins de nullité de la requête et de l’ordonnance d’exequatur. 
Il y a lieu en conséquence de surseoir à statuer. 

En application des articles  378 et 392, alinéa  2, du Code de procédure civile, 
la décision de sursis à statuer jusqu’à cet événement déterminé suspend le délai de 
péremption de l’instance et un nouveau délai commencera à courir à compter 
de la réalisation dudit événement. Le retrait du rôle est prononcé, la partie la plus 
diligente pouvant saisir la cour par simples conclusions lorsque l’événement 
déterminé sera survenu. 

N° rép. gén : 15/11773. — Mme  Beauvois, prés., M.  Lecaroz, cons., 
Mme  Devillers, cons. — Mes  Henry, Teisserenc, Cheviller, Prieur, 
Lemetais d’Ormesson, Boccon Gibod, av. — Décision attaquée : Sentence 
rendue à Paris le 30 avril 2003. — Sursis à statuer.
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[2020/07] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 25 février 2020,  Monsieur 
Léopold Ekwa Ngalle, Madame Hélène Njanjo Ngalle et société Len Holding SA 
c/ Madame Garca Abdouramani et autres

Arbitre. — Arbitrage international. — 1°) Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Art. 4 du Règlement 
d’arbitrage de la CCJA. — Opposition par les demandeurs à la 
désignation de l’arbitre désigné par les défendeurs devant 
la CCJA. — Arbitre fonctionnaire de l’Etat du Cameroun dont 
le défendeur serait un démembrement puissant. — Déclaration 
de l’arbitre faisant état de ses activités au Ministère des 
finances du Cameroun. — Confirmation de la désignation de 
l’arbitre par la CCJA. — Absence de demande de récusation. — 
Carence des demandeurs. — Informations incriminées 
communiquées dans la déclaration d’indépendance. — Autres 
informations publiques et très aisément accessibles avant même 
le début de l’arbitrage. — Absence d’élément nouveau. — Non-
respect des délais de récusation de l’art.  4.2 du Règlement 
d’arbitrage de la CCJA. — Tardiveté de la demande. — Art. 1466 
CPC. — Renonciation à se prévaloir de l’irrégularité. — Moyen 
irrecevable. — 2°) Mission. — Délai de reddition de la sentence. 
— Prorogation décidée d’office par le Président de la CCJA. — 
Art. 1.1, 2.5 et 15.4 du Règlement CCJA. — Président de la CCJA 
autorisé à proroger le délai dont dispose le tribunal arbitral 
pour rendre sa sentence. — Sentence rendue dans les délais. — 
Absence de méconnaissance de la mission. — Absence de violation 
de l’ordre public international. 

Arbitrage international. — Traité OHADA. — Recours en 
annulation. — Arbitre. — Constitution du tribunal arbitral. — 
Indépendance et impartialité. — Art. 4 du Règlement d’arbitrage 
de la CCJA. — Opposition par les demandeurs à la désignation 
de l’arbitre désigné par les défendeurs devant la CCJA. — 
Arbitre fonctionnaire de l’Etat du Cameroun dont le défendeur 
serait un démembrement puissant. — Déclaration de l’arbitre 
faisant état de ses activités au Ministère des finances du 
Cameroun. — Confirmation de la désignation de l’arbitre par 
la CCJA. — Absence de demande de récusation. — Carence des 
demandeurs. — Informations incriminées communiquées dans la 
déclaration d’indépendance. — Autres informations publiques 
et très aisément accessibles avant même le début de l’arbitrage. 
— Absence d’élément nouveau. — Non-respect des délais de 
récusation de l’art.  4.2 du Règlement d’arbitrage de la CCJA. 
— Tardiveté de la demande. — Art. 1466 CPC. — Renonciation à 
se prévaloir de l’irrégularité. — Moyen irrecevable. — Mission. 
— Délai de reddition de la sentence. — Prorogation décidée 
d’office par le Président de la CCJA. — Art.  1.1, 2.5 et 15.4 du 
Règlement CCJA. — Principe de la contradiction. — Allégation 
d’une communication de pièce tardive par les défendeurs. — 
Pièce communiquée dans le délai imparti par le tribunal 
arbitral. — Absence de demande de voir écarter la pièce devant 
le tribunal arbitral. — Impossibilité de se prévaloir de la 
déloyauté procédurale des défendeurs. — Argument discuté 
contradictoirement tout au long de la procédure. — Absence 
de violation du principe de la contradiction.
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Principe de la contradiction. — Allégation d’une communication de 
pièce tardive par les défendeurs. — Pièce communiquée dans le 
délai imparti par le tribunal arbitral. — Absence de demande 
de voir écarter la pièce devant le tribunal arbitral. — 
Impossibilité de se prévaloir de la déloyauté procédurale des 
défendeurs. — Argument discuté contradictoirement tout au 
long de la procédure. — Absence de violation du principe de la 
contradiction.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Sentence 
OHADA. — Exceptions de procédure et moyens d’irrecevabilité 
du recours. — Exceptions et moyens déjà tranchés par le 
conseiller de la mise en état et par la Cour d’appel saisie par 
voie de déféré. — 1°) Art. 1520-2° CPC. — Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Art. 4 du Règlement 
d’arbitrage de la CCJA. — Opposition par les demandeurs à la 
désignation de l’arbitre désigné par les défendeurs devant 
la CCJA. — Arbitre fonctionnaire de l’Etat du Cameroun dont 
le défendeur serait un démembrement puissant. — Déclaration 
de l’arbitre faisant état de ses activités au Ministère des 
finances du Cameroun. — Confirmation de la désignation de 
l’arbitre par la CCJA. — Absence de demande de récusation. — 
Carence des demandeurs. — Informations incriminées 
communiquées dans la déclaration d’indépendance. — Autres 
informations publiques et très aisément accessibles avant même 
le début de l’arbitrage. — Absence d’élément nouveau. — Non-
respect des délais de récusation de l’art. 4.2 du Règlement 
d’arbitrage de la CCJA. — Tardiveté de la demande. — Art. 1466 
CPC. — Renonciation à se prévaloir de l’irrégularité. — Moyen 
irrecevable. — 2°)  Art.  1520-3° CPC. — Mission. — Délai de 
reddition de la sentence. — Prorogation décidée d’office par le 
Président de la CCJA. — Art. 1.1, 2.5 et 15.4 du Règlement CCJA. 
— Président de la CCJA autorisé à proroger le délai dont 
dispose le tribunal arbitral pour rendre sa sentence. — 
Sentence rendue dans les délais. — Absence de méconnaissance 
de la mission. — Absence de violation de l’ordre public 
international. — 3°)  Art.  1520-4° CPC. — Principe de la 
contradiction. — Allégation d’une communication de pièce 
tardive par les défendeurs. — Pièce communiquée dans le délai 
imparti par le tribunal arbitral. — Absence de demande de voir 
écarter la pièce devant le tribunal arbitral. — Impossibilité de 
se prévaloir de la déloyauté procédurale des défendeurs. 
—  Argument discuté contradictoirement tout au long de 
la  procédure. — Absence de violation du principe de la 
contradiction. — Rejet.

Traité OHADA. — Recours en annulation. — Arbitre. — Constitution 
du tribunal arbitral. — Indépendance et impartialité. — Art. 4 
du Règlement d’arbitrage de la CCJA. — Opposition par les 
demandeurs à la désignation de l’arbitre désigné par 
les  défendeurs devant la CCJA. — Arbitre fonctionnaire de 
l’Etat du Cameroun dont le défendeur serait un démembrement 
puissant. — Déclaration de l’arbitre faisant état de ses activités 
au Ministère des finances du Cameroun. — Confirmation de la 
désignation de l’arbitre par la CCJA. — Absence de demande de 
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récusation. — Carence des demandeurs. — Informations 
incriminées communiquées dans la déclaration d’indépendance. 
— Autres informations publiques et très aisément accessibles 
avant même le début de l’arbitrage. — Absence d’élément 
nouveau. — Non-respect des délais de récusation de l’art. 4.2 du 
Règlement d’arbitrage de la CCJA. — Tardiveté de la demande. 
— Art. 1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir de l’irrégularité. 
— Moyen irrecevable. — Mission. — Délais de reddition de la 
sentence. — Prorogation décidée d’office par le Président de 
la  CCJA. — Art.  1.1, 2.5 et 15.4 du Règlement CCJA. — Principe 
de  la contradiction. — Allégation d’une communication de 
pièce tardive par les défendeurs. — Pièce communiquée dans le 
délai imparti par le tribunal arbitral. — Absence de demande 
de voir écarter la pièce devant le tribunal arbitral. — 
Impossibilité de se prévaloir de la déloyauté procédurale des 
défendeurs. — Argument discuté contradictoirement tout au 
long de la procédure. — Absence de violation du principe de la 
contradiction.

Voies de recours. — Sentence arbitrale rendue sous l’égide la 
CCJA de l’OHADA. — 1°)  Procédure d’exequatur. — Appel de 
l’ordonnance d’exéquatur. — Ordonnance du conseiller de la 
mise en état. — Déféré de l’ordonnance de mise en état devant 
la Cour d’appel. — Infirmation. — Irrecevabilité de l’appel 
contre l’ordonnance d’exequatur. — Art.  1522 CPC. — Absence 
de renonciation au recours en annulation. — Effets. — Recours 
en annulation parallèle. — Art.  1524 CPC. — Recours en 
annulation emportant de plein droit recours contre 
l’ordonnance du juge ayant statué sur l’exequatur. — Art. 1527 
CPC. — Rejet du recours en annulation conférant exequatur à 
la sentence arbitrale. — 2°)  Procédure d’annulation. — 
Ordonnance du conseiller de la mise en état. — Déféré de 
l’ordonnance. — Décisions sur les exceptions de procédures et 
moyens d’irrecevabilité. — Exceptions et moyens réitérés devant 
la Cour d’appel. — Refus de la Cour d’appel de statuer à 
nouveau. 

Conformément à l’article  1524 du Code de procédure civile, applicable aux 
sentences rendues en France, si l’ordonnance qui accorde l’exequatur n’est 
susceptible d’aucun recours, sauf le cas de l’article  1522 du Code de procédure 
civile, le recours en annulation emporte de plein droit, dans les limites de la saisine 
de la cour, recours contre l’ordonnance du juge ayant statué sur l’exequatur ou 
dessaisissement de ce juge. Ainsi, en application de l’article  1527 du Code de 
procédure civile, seul l’arrêt rendu par le juge de l’annulation statuant sur le 
recours dirigé contre la sentence arbitrale, s’il le rejette, conférera l’exequatur à la 
sentence arbitrale.

La présomption de renonciation à se prévaloir d’une irrégularité du fait de 
s’être abstenue de l’invoquer en temps utile, en connaissance de cause et sans motif 
légitime, édictée par l’article  1466 du Code de procédure civile et applicable à 
l’arbitrage international par renvoi de l’article  1506-3° du même Code est 
opposable à celui qui n’exerce pas son droit de récusation dans les délais et suivant 
les modalités prévus par le règlement d’arbitrage auquel les parties ont convenu 
de se soumettre.
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La note par laquelle une partie s’oppose seulement à la confirmation d’une 
personne désignée dans ses fonctions d’arbitre, antérieurement à la décision de 
confirmation de cette désignation par la CCJA, ne constitue pas une demande 
de révocation de celui-ci au sens de l’article 4.2 du Règlement CCJA.

Dès lors que, dès avant la confirmation de l’arbitre dans ses fonctions, les 
recourants disposaient des informations communiquées aux parties dans la 
déclaration d’acceptation de sa mission et d’indépendance et dans le curriculum 
vitae qui l’accompagnait outre celles, publiques, très aisément accessibles avant 
même le début de l’arbitrage sur l’intéressé, et en l’absence d’élément nouveau, ils 
disposaient des informations suffisantes pour exercer leur droit à récusation en 
application de l’article 4.2 du Règlement.

Le recours en annulation ne peut suppléer la carence des parties qui n’ont pas 
exercé leur droit de récusation dans les délais et suivant les modalités prévues par 
le Règlement d’arbitrage auquel les parties avaient convenu de se soumettre.

Les articles 1.1, 2.5 et 15.4 du Règlement d’arbitrage de la CCJA permettent au 
président de la Cour de prendre des décisions de prorogation du délai de 90 jours 
dont dispose le tribunal arbitral pour rendre sa sentence et la prorogation, qu’elle 
soit décidée par le président ou par la Cour, n’a pas à être motivée ni même 
notifiée aux parties.

La sentence ayant été rendue dans les délais accordés par la Cour ou le président 
de la Cour, qui s’imposent aux parties au même titre que si elles les avaient 
consentis elles-mêmes, le moyen tiré de ce que le tribunal arbitral a statué sans se 
conformer à la mission qui lui avait été confiée doit donc être écarté, ainsi que le 
moyen invoqué d’une violation de l’ordre public international qui aurait résulté 
du dépassement du délai pour rendre la sentence et de la prorogation par l’arbitre 
lui-même de ce délai.

Le principe de la contradiction exige seulement que les parties aient pu faire 
connaître leurs prétentions de fait et de droit et discuter celles de leur adversaire 
de telle sorte que rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait 
échappé à leur débat contradictoire. Le tribunal arbitral n’a pas l’obligation de 
soumettre au préalable, à la discussion des parties, l’argumentation juridique qui 
étaye sa motivation.

Une pièce des défendeurs ayant été transmise dans le délai imparti par le 
tribunal arbitral dans une ordonnance de procédure et les demandeurs n’ayant pas 
saisi le tribunal arbitral d’une demande tendant à voir écarter cette pièce, ceux-ci 
ne sont pas fondés à invoquer la déloyauté procédurale des défendeurs.

L’argument, dont les demandeurs prétendent qu’il n’a pas été soumis dans le 
respect du principe de la contradiction, a été discuté contradictoirement par les 
parties tout au long de la procédure devant le tribunal arbitral, même si la pièce 
n’a été produite par les défendeurs que plus tard.

Les parties ayant été ainsi mises en mesure de faire connaître contradictoirement, 
y compris durant le cours du délibéré, leurs prétentions de fait et de droit et de 
discuter celles de leurs adversaires, rien de ce qui a servi à fonder la décision des 
arbitres n’a échappé au débat contradictoire.

N° rép. gén : 16/22740. — Mme  Beauvois, prés., M.  Lecaroz, cons., 
Mme Gaffinel, cons. — Mes Jarry, Dupeyré, Etevenard, Dingome, av. — 
Décision attaquée : Sentence rendue à Paris le 15 janvier 2014. — Rejet.
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[2020/08] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 25 février 2020, Société Prakash 
Steellage Ltd c/ société Uzuc SA

Arbitre. — Arbitrage international. — Mission. — Droit applicable. 
— Application des principes Unidroit. — Sentence rendue en 
équité (non). — Méconnaissance de la mission (non).

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Rédaction de 
la clause compromissoire. — Clause pathologique. — « Cour 
d’arbitrage de Paris ». — Absence de consentement. — Caractère 
impraticable de la Clause. — Art. 1466 CPC. — Renonciation. — 
Participation des parties à l’arbitrage. — Droit de se prévaloir 
d’une irrégularité (non). — Arbitre. — Arbitrage international. 
— Mission. — Droit applicable. — Application des principes 
Unidroit. — Sentence rendue en équité (non). — Méconnaissance 
de la mission (non). — Principe de la contradiction. — Délais 
raisonnables. — Défaut d’indépendance et d’impartialité des 
Experts. — Violation du principe de la contradiction (non). — 
Ordre public. — Arbitrage international. — Dommages-intérêts 
punitifs. — Dommages-intérêts disproportionnés. — Violation de 
l’ordre public international (non).

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Rédaction de 
la clause compromissoire. — Clause pathologique. — « Cour 
d’arbitrage de Paris ». — Absence de consentement. — Caractère 
impraticable de la Clause. — Art. 1466 CPC. — Renonciation. — 
Participation des parties à l’arbitrage. — Droit de se prévaloir 
d’une irrégularité (non).

Ordre public. — Arbitrage international. — Dommages-intérêts 
punitifs. — Dommages-intérêts disproportionnés. — Violation de 
l’ordre public international (non).

Principe de la contradiction. — Délais raisonnables. — Défaut 
d’indépendance et d’impartialité des Experts. — Violation du 
principe de la contradiction (non).

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Art. 1520‑1° 
CPC. — Rédaction de la clause compromissoire. — Clause 
pathologique. — « Cour d’arbitrage de Paris ». — Absence de 
consentement. — Caractère impraticable de la Clause. — 
Art.  1466 CPC. — Renonciation. — Participation des parties à 
l’arbitrage. — Droit de se prévaloir d’une irrégularité (non). 
— 2°)  Art.  1520-3° CPC. — Mission. — Application des principes 
Unidroit. — Sentence rendue en équite (non). — Méconnaissance 
de la mission (non). — 3°) Art. 1520-4° CPC. — Délais raisonnables. 
— Défaut d’indépendance et d’impartialité des Experts. — 
Violation du principe de la contradiction (non). — 4°) Art. 1520‑5° 
CPC. — Ordre public. — Dommages-intérêts punitifs. — Dommages-
intérêts disproportionnés. — Violation de l’ordre public 
international (non). — Rejet.

Ayant expressément reconnu la compétence du tribunal arbitral durant la 
procédure pour connaître des demandes relatives au bon de commande litigieux, 
l’une des parties ne peut la contester devant le juge de l’annulation.
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Les parties à l’arbitrage n’étant pas convenues d’appliquer le droit indien au 
litige et les arbitres n’ayant pas statué en équité mais en droit en faisant application 
des Principes Unidroit 2010, n’est pas fondé le moyen tiré de la violation par les 
arbitres de leur mission.

Il résulte du déroulement de la procédure suivie devant les arbitres que les 
parties ont pu répondre aux arguments et aux éléments de preuve avancés par leur 
adversaire et ont pu présenter leurs propres éléments de preuve à la condition 
qu’ils soient soumis au débat contradictoire. Le tribunal arbitral s’est donc fondé 
sur des éléments de preuve contradictoirement débattus devant eux.

La sanction pécuniaire prononcée par les arbitres, en ce compris les frais 
d’arbitrage et honoraires, n’étant pas manifestement disproportionnée au dommage 
subi par l’une des parties, l’exécution des dispositions prises par le tribunal arbitral 
ne heurte pas de manière manifeste, effective et concrète les principes et valeurs 
compris dans l’ordre public international.

N° rép. gén : 17/18001. — Mme  Beauvois, prés., M.  Lecaroz, cons., 
Mme  Gaffinel, cons. — Mes  Boccon Gibod, Hayek, de Maria, Brun, 
Knoll Tudor, av. — Décision attaquée : Sentence rendue à Paris le 13  juin 
2017. — Rejet.

[2020/09] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 25 février 2020, Société Dommo 
Energia SA c/ société Enauta Energia SA et société Barra Energia do Brasil 
Petróleo e Gás

Arbitrage international. — Arbitre. — Composition du tribunal. — 
Indépendance et impartialité. — Obligation de révélation. — 
Exception de notoriété. — Arbitre ayant exercé deux ans avant 
l’arbitrage dans un cabinet affilié du cabinet représentant des 
sociétés de contrôle de l’une des parties. — Informations 
disponibles sur le site internet de l’arbitre. — Informations non 
aisément accessibles. — Absence de notoriété. — Exigence d’une 
incidence de la situation critiquée sur l’indépendance et 
l’impartialité de l’arbitre. — Lien de nature à créer un doute 
raisonnable dans l’esprit des parties. — Nécessité de liens entre 
l’arbitre et les actionnaires de la société partie à l’arbitrage, 
d’un courant d’affaire ou d’un conflit d’intérêt. — Circonstances 
non réunies en l’espèce. — Rejet du moyen.

Arbitre. — Arbitrage international. — Composition du tribunal. — 
Indépendance et impartialité. — Obligation de révélation. — 
Exception de notoriété. — Arbitre ayant exercé deux ans avant 
l’arbitrage dans un cabinet affilié du cabinet représentant des 
sociétés de contrôle de l’une des parties. — Informations 
disponibles sur le site internet de l’arbitre. — Informations non 
aisément accessibles. — Absence de notoriété. — Exigence d’une 
incidence de la situation critiquée sur l’indépendance et 
l’impartialité de l’arbitre. — Lien de nature à créer un doute 
raisonnable dans l’esprit des parties. — Nécessité de liens entre 
l’arbitre et les actionnaires de la société partie à l’arbitrage, 
d’un courant d’affaire ou d’un conflit d’intérêt. — Circonstances 
non réunies en l’espèce. — Rejet du moyen. 
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Recours en annulation. — Arbitrage international. — Art.  1520-2° 
CPC. — Composition du tribunal. — Indépendance et impartialité. 
— Recevabilité de la contestation. — Allégation de tardiveté. 
— Allégation ne figurant pas dans le dispositif des conclusions 
des parties, mais uniquement dans les moyens formulés pour 
contester au fond la demande d’annulation. — Absence de 
demande d’irrecevabilité. — Obligation de révélation. — 
Exception de notoriété. — Arbitre ayant exercé deux ans avant 
l’arbitrage dans un cabinet affilié du cabinet représentant des 
sociétés de contrôle de l’une des parties. — Informations 
disponibles sur le site internet de l’arbitre. — Informations non 
aisément accessibles. — Absence de notoriété. — Exigence d’une 
incidence de la situation critiquée sur l’indépendance et 
l’impartialité de l’arbitre. — Lien de nature à créer un doute 
raisonnable dans l’esprit des parties. — Nécessité de liens entre 
l’arbitre et les actionnaires de la société partie à l’arbitrage, 
d’un courant d’affaire ou d’un conflit d’intérêt. — Circonstances 
non réunies en l’espèce. — Rejet. 

L’irrecevabilité de la demande d’annulation au motif que la contestation de 
l’indépendance et de l’impartialité de l’arbitre serait tardive n’ayant pas été 
formulée dans les prétentions des parties énoncées dans le dispositif de leurs 
conclusions, mais figurant uniquement dans des moyens développés pour contester 
au fond la demande en annulation, la cour n’est pas saisie d’une demande 
d’irrecevabilité du recours en annulation, en application de l’article 954, alinéa 3, 
du Code de procédure civile.

L’obligation de révélation de l’arbitre s’impose tant avant l’acceptation de la 
mission qu’après, selon que les circonstances incriminées préexistent ou surgissent 
après ladite acceptation. Ces circonstances peuvent être variées et porter sur 
d’éventuels conflits d’intérêts, sur des relations d’intérêts ou sur un courant 
d’affaires que l’arbitre a pu avoir avec les parties ou des tiers susceptibles d’être 
intéressés au litige.

L’obligation de révélation qui pèse sur l’arbitre doit s’apprécier au regard de la 
notoriété de la situation critiquée, de son lien avec le litige et de son incidence sur 
le jugement de l’arbitre.

Seules des informations publiques aisément accessibles, que les parties ne 
pouvaient manquer de consulter avant le début de l’arbitrage, sont de nature à 
caractériser la notoriété d’une situation susceptible de tempérer le contenu de 
l’obligation de révélation incombant à l’arbitre.

L’accès à l’information qui nécessite plusieurs opérations successives qui 
s’apparentent à des mesures d’investigation —  telles qu’un dépouillement 
approfondi et qu’une consultation minutieuse du site de l’arbitre exigeant d’ouvrir 
tous les liens relatifs aux conférences auxquelles il a participé et de consulter le 
contenu l’un après l’autre des publications auxquelles il a contribué — ne peuvent 
caractériser une information aisément accessible de telle sorte que cette information 
ne peut être considérée comme notoire.

La non-révélation par l’arbitre d’informations ne suffit pas à constituer un 
défaut d’indépendance ou d’impartialité. Encore faut-il que ces éléments soient de 
nature à provoquer dans l’esprit des parties un doute raisonnable quant à 
l’impartialité et à l’indépendance de l’arbitre, l’appréciation devant être faite sur 
des bases objectives et en tenant compte des spécificités de l’espèce.
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Pour que le défaut de révélation, par un arbitre, de son activité d’avocat au sein 
d’un cabinet saoudien, affilié à un cabinet ayant représenté les actionnaires de 
contrôle de l’une des parties, permette d’éveiller un doute raisonnable sur son 
impartialité ou son indépendance, encore faudrait-il que cette activité ait généré 
des liens, directs ou indirects, matériels ou intellectuels, avec les actionnaires de la 
société partie au présent arbitrage et ait été à l’origine d’un courant d’affaires entre 
l’arbitre et ces sociétés ou qu’il ait eu ou ait encore un quelconque intérêt avec le 
cabinet les représentant, susceptible de créer un conflit d’intérêt.

N° rép. gén. : 19/07575, 19/15816, 19/15817, 19/15818 et 19/15819 (les cinq 
décisions ont été rendues le même jour, dans les mêmes termes). — M. Ancel, 
prés., Mme  Schaller, Mme Aldebert, cons. — Mes  Darrigade, Parizot, 
Delanoy et Michou, av. — Décisions attaquées : Sentences arbitrales LCIA 
rendues à Paris : Sentence intérimaire du 21 février 2018 et sentence mettant fin 
à la sentence intérimaire du 14 janvier 2019 (19/15816), Sentence du 24 septembre 
2018 (19/07575), Sentence additionnelle du 24  décembre 2018 (19/15817), 
Sentence du 24  décembre 2018 (19/15818), Sentence du 28  janvier 2019 
(19/15819). — Rejet.

[2020/10] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 mars 2020, Société Antrix Corporation 
Limited c/ société Devas Multimedia Private Limited

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Clause 
pathologique. — Clause prévoyant une procédure conduite 
conformément aux règles et procédures de la CCI ou de 
la  CNUDCI. — Effets. — Allégation d’irrégularité de la 
constitution du tribunal arbitral sur intervention de la CCI. 
— Allégation d’incompétence du tribunal arbitral. — 
Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Grief tiré de 
l’irrégularité de la constitution du tribunal arbitral. — 
Recevabilité. — Art. 1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir de 
l’irrégularité non soulevée en temps utile. — Allégation 
de  contradiction dans l’argumentation présentée au tribunal 
arbitral puis au juge de l’exequatur par les défendeurs. — 
Premier argument tiré du caractère pathologique de la clause 
compromissoire. — Deuxième argument tiré de l’irrégularité 
de  la constitution du tribunal arbitral. — Absence de 
contradiction entre ces arguments. — Recevabilité du moyen. 
— Cassation. 

Clause compromissoire. — Clause pathologique. — Clause prévoyant 
une procédure conduite conformément aux règles et procédures 
de la CCI ou de la CNUDCI. — Effets. — Allégation 
d’irrégularité de la constitution du tribunal arbitral sur 
intervention de la CCI. — Allégation d’incompétence du 
tribunal arbitral. 

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Grief tiré de 
l’irrégularité de la constitution du tribunal arbitral. — 
Recevabilité. — Art.  1466 CPC. — Renonciation à se prévaloir 
de l’irrégularité non soulevée en temps utile. — Allégation de 
contradiction dans l’argumentation présentée au tribunal 
arbitral puis au juge de l’exequatur par les défendeurs. — 
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Premier argument tiré du caractère pathologique de la clause 
compromissoire. — Deuxième argument tiré de l’irrégularité 
de  la constitution du tribunal arbitral. — Absence de 
contradiction entre ces arguments. — Invocation du caractère 
pathologique de la clause qui emporte contestation de la 
régularité de la composition du tribunal par la CCI. — 
Recevabilité du moyen. — Cassation. 

Institution permanente d’arbitrage. — Clause compromissoire. — 
Clause pathologique. — Clause prévoyant une procédure 
conduite conformément aux règles et procédures de la CCI ou 
de la CNUDCI. — Effets. — Allégation d’irrégularité de la 
constitution du tribunal arbitral sur intervention de la CCI. 
— Allégation d’incompétence du tribunal arbitral.

L’invocation, devant le tribunal arbitral, du caractère pathologique de la clause 
prévoyant une procédure d’arbitrage conduite conformément aux règles et 
procédures de la CCI ou de la CNUDCI emporte nécessairement contestation de 
la régularité de la composition du tribunal arbitral, constitué sous l’égide de la 
CCI, dès lors que l’option alternative du choix des règles de la CNUDCI offerte 
par la clause impliquait un arbitrage ad hoc, exclusif d’un arbitrage institutionnel, 
de sorte que l’argumentation soutenue devant le juge de l’exequatur, selon laquelle 
la clause d’arbitrage viserait un arbitrage ad hoc sans intervention de la CCI dans 
la désignation du tribunal arbitral, n’était pas contraire à celle développée devant 
celui-ci.

Arrêt n° 177 FS-P+B, pourvoi n° 18-22.019. — Mme Batut, prés., M. Hascher, 
cons. rapp., Mme Auroy, cons. doy. — SCP Bernard Hémery, Carole Thomas 
Raquin, Martin Le G uerer, SCP Baraduc, Duhamel et Rameix, av. — 
Décision attaquée : Paris, 27 mars 2018. — Cassation.




